
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

AIGONDIGNÉ 
 

 
L'an deux mil vingt, le 30 Juin à 20h00, les membres du Conseil Municipal, ont été légalement 
convoqués en séance ordinaire par Patricia ROUXEL, Maire de la commune d’Aigondigné, à la salle 
des fêtes, Place de la Mairie, Mougon, 79370 Aigondigné. 
 
CONVOQUÉS : Aimon Céline, Audé Laurent, Baumgarten Christian, Biraud Vanessa, Bourdier 
Christine, Cousset Alain, Daguts Karine, Didier Emilien, Dobiot Philippe, Dumortier Roselyne, 
Fleuriault Elvire, Garnier Céline, Gomes-Teixeira François, Guillorit Mikaël, Guillot Sandrine, Hipeau 
Gaëlle, Le Bars Arlette, Lecullier Lysiane, Magne Didier, Martinez Olivier, Melin Nicole, Noizet Michel, 
Rivault Pierre, Rouxel Patricia, Texier Fernando, Thibault Evelyne, Trochon Patrick, Zapata Laurie.  
 
Excusé(e)(s) et pouvoir(s) :  ZAPATA Laurie pouvoir à ROUXEL Patricia 
    MARTINEZ Olivier pouvoir à THIBAULT Evelyne 
Excusé(e)(s) : HIPEAU Gaëlle 

Absent(e)(s) :  

Secrétaire de séance : GOMES-TEXEIRA François 

 

 
 

 

 

Délibération 2020_059 : RESSOURCES HUMAINES 

 

Objet : INSTAURATION D’UNE PRIME EXCEPTIONNELLE 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, et notamment l'article 88, premier alinéa ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 et notamment l’article 11 ; 

Vu le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains 

agents civils et militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale 

soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le 

cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

CONSIDERANT  

- Les sujétions exceptionnelles auxquels ont été soumis certains agents du personnel de la 
commune d’Aigondigné, appelés à exercer leurs fonctions en présentiel ou en télétravail 
pour assurer la continuité du fonctionnement des services durant l’état d’urgence sanitaire 
déclaré pour faire face à l’épidémie de covid-19 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des membres présentes et/ou 

représentés  

 

 

Nombre de membres : 

- En exercice : 28 
-  Présents : 25 
- Votants : 27 
- Procuration(s) : 2 
- Absent(s) excusé(s) : 1 
- Absent(s) : 0 

 

DEL 2020_059 

Date de convocation : 

Le 24 Juin 2020 

Date d’affichage : 

Le 24 Juin 2020 

Fait à Aigondigné, 
Le 30 Juin 2020 
Ont signé au registre tous les membres présents. 
Pour extrait conforme 



 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

AIGONDIGNÉ 
 

DÉCIDE 

- D’instituer une prime exceptionnelle destinée à compenser les sujétions exceptionnelles 
dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de covid-19 pour assurer la continuité des 
services publics en raison de contact avec le public, d’intervention sur site et de contact 
avec la population, de management de personnel à distance, d’adaptabilité, de 
disponibilité et de réactivité. 
 

- Cette prime sera versée aux agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public et de 
droit privé ayant exercé leurs fonctions en présentiel ou en télétravail ou les deux à la fois 
durant la période de du 18 mars 2020 au 30 avril 2020. 
 

- Le montant de cette prime exceptionnelle est plafonné à 1 000 € par agent. Cette prime 
n’est pas reconductible. 
 

- Le Maire détermine par arrêté, les bénéficiaires et le montant de la prime dans le cadre fixé 
par la présente délibération, ainsi que les modalités de versements. 
 

- La prime exceptionnelle est cumulable avec tout autre élément de rémunération lié à la 
manière de servir, à l'engagement professionnel, aux résultats ou à la performance ou versé 
en compensation des heures supplémentaires, des astreintes et interventions dans le cadre 
de ces astreintes. 

 

- La présente délibération prend effet à compter du 1er juillet 2020 pour ce qui concerne 
l'attribution de cette indemnité. 

 

Les dépenses correspondantes seront imputées au budget sur les crédits correspondants. 

 

Le Maire, 

Patricia ROUXEL 
 
 
 
 
 
 
Certifiée exécutoire par la Préfecture des Deux-Sèvres, le : …………………………. 
Mme le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal 
Administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État. 


